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Journaliste depuis 30 ans,
Juliet O’Neill est soudainement
devenue célèbre le 21 janvier
dernier lorsque la Gendarmerie
royale a fouillé son bureau et
son domicile. L’objectif de la
descente: récupérer des docu-
ments dits secrets qui auraient
servi de sources à la journaliste.
Celle-ci s’est retrouvée au cœur
d’un scandale – et de l’attention
médiatique.

D’après elle, cet événement
relève d’une menace générale
envers la liberté de presse au
Canada, opinion que partagent
ses confrères. Tous deux ont été
témoins de ce qu’ils considèrent
des «actes d’intimidation» de la
part du gouvernement, dans le
but de «faire taire» les journa-
listes et leurs sources.

M. MacIntosh, dont l’enquête
sur l’auberge Grand-mère a lancé
le scandale Shawinigate, se décla-
re victime d’abus de pouvoir, de
«tentative de mettre une sourdi-
ne à ceux qui remettent en ques-
tion le pouvoir établi». Encore
aujourd’hui, son journal, le
National Post, défend sa cause au
tribunal. Jusqu’à présent, le pro-

cès a coûté plus de 500 000 $,
soit «le salaire de cinq journa-
listes».

«[Le gouvernement] essaie-t-il
de me punir? De m’enliser dans
le procès?, demande le reporter.
Je ne le sais pas. Tout ce que je
sais, c’est que j’ai dû arrêter de
travailler pendant plus d’un an
pour me battre au tribunal.»

De son côté, Bob Carty se dit
«stupéfait» par ces atteintes à la
liberté de presse. «C’est le genre
de choses qu’on voit dans les
régimes totalitaires, souligne-t-il.
On se s’attend pas à ça au
Canada, dans une démocratie.»

D’après lui, le Canada donne
le mauvais exemple aux autres
pays, qui s’en servent comme
excuse pour censurer la presse.

M. Carty blâme en grande par-
tie les législations anti-terroristes
mises en œuvre après le 11 sep-
tembre 2001. «C’est bien beau de
se protéger contre le terrorisme,
mais ça va beaucoup trop loin»,
affirme-t-il. Il prône la révision
de ces lois, qu’il juge exagérées et
équivoques.

Pour les trois panélistes, une
chose est claire: la censure n’a
pas de place dans une démocra-
tie. «La démocratie repose sur les

journalistes, qui doivent être
sans crainte et sans pitié», décla-
re M. MacIntosh.

«Le gouvernement parle de
nouvelles “secrètes” alors
qu’elles sont simplement embar-
rassantes, qu’elles révèlent l’in-
compétence et la négligence des
échelons supérieurs du gouver-
nement, poursuit-il. Le silence
sert ceux qui veulent le garder, et
non le public.»

Les panélistes perçoivent l’in-
gérence gouvernementale
comme une entrave importante
à l’exercice de leurs fonctions
professionnelles. Entre autres, il
devient de plus en plus difficile
de trouver des sources. Les
dénonciateurs se font rares
puisque, comme l’observe M.
MacIntosh, «personne au gou-
vernement ne veut attirer l’atten-
tion de la GRC en parlant aux
reporters».

Les journalistes doivent donc
se montrer encore plus rigou-
reux, voire vigilants. «C’est une
occasion de développer des
bonnes habitudes de travail»,
suggère Mme O’Neill. 

Malgré le tableau inquiétant
qu’évoque le panel, Mme
O’Neill demeure optimiste. Elle
estime que l’appui manifesté par
le public, par ses pairs et par la
Canadian University Press consti-
tue «un bon signe».

«À en juger par les réactions
que mon expérience a suscitées,
l’avenir du journalisme canadien
est entre bonnes mains.»
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La liberté de presse canadienne est menacée. C’est ce
qu’ont affirmé, le mercredi 31 mars, Juliet O’Neill, jour-

naliste du Ottawa Citizen, Bob Carty, du groupe Canadian
Journalism for Free Expression, et Andrew MacIntosh, journa-
liste du National Post, lors d’un panel sur le journalisme et la
liberté d’expression au Canada.

Panel sur la liberté de presse

LE TRAVAIL DES JOURNALISTES MENACÉ?

par KKaryne Duplessis Pichéaryne Duplessis Piché

La Rotonde a vérifié qui sont les
professeurs qui reçoivent les

meilleures et les pires évaluations
dans chaque faculté. Dans cer-
tains cas, les résultats sont plutôt
surprenants. La Rotonde a consulté

le rapport S de la session d’au-
tomne 2003, disponible sur
Infoweb. Ce service offert aux étu-
diants est peu utilisé, mais par-
fois, il peut être très utile quand il
s’agit de choisir entre deux profes-
seurs.

Le professeur Tracy Crowe, qui
avait la meilleure évaluation à la
Faculté d’éducation, a été interro-
gé à propos de ce rapport S: «Je

pense que les évaluations ne reflè-
tent pas nécessairement la réalité.
Les gens avec un score plus bas
peuvent être de bons enseignants.
C’est la façon la plus rapide et la
plus constante d’évaluer, mais ce
n’est pas la seule façon d’évaluer.»
Il était toutefois heureux de son
évaluation puisqu’il adore son
métier: «Je me plais bien ici, j’ai-
me travailler à l’U d’O. J’apprends
tout autant que les étudiants.»

Dans une autre perspective, le
professeur de mathématiques
David Handelman, qui n’a pas eu
une très bonne cote à l’évalua-
tion, a aussi eu son mot à dire:
«L’évaluation reflète le moment
de l’année où nous l’effectuons.
Elles ont toujours lieu à la fin de
la session où les étudiants sont
émotifs et fatigués. Il est donc
normal que certains cours aient
d’aussi mauvaises cotes.» Ainsi, il
ne sent pas vraiment perturbé par
son évaluation médiocre: «Ça ne
veut pas vraiment dire quelque
chose et ça dépend du cours»,
conclut-il.

De son côté, le v.-p. aux affaires
académiques, Dan Bova connaît
bien les évaluations: «C'est de la
merde! Du point de vue de
l'Université, sur 11 questions, seu-
lement trois sont prises en comp-
te. Il faut que la moyenne infé-
rieure à deux pour avoir un
impact.» Il ajoute aussi que l’éva-
luation permet aux étudiants de
s’exprimer, mais que la FÉUO se
soucie d’avantage du manque
d’importance de ces évaluations.

La semaine de l’évaluation de l’enseignement s’est termi-
née le 1er avril, mais les étudiants pourront seulement voir

l’ensemble des résultats à la session d’automne. Même si
l’Université consacre beaucoup d’efforts à ces démarches,
l’impact reste pourtant bien mince.

Le v.-p. aux affaires académiques,
Dan Bova, ne croit pas en l'effica-
cité des évaluations des profes-
seurs.
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Évaluation de l'enseignement et des cours
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Journaliste du Ottawa Citizen, Juliet O’Neill a fait la nouvelle lorsque
la GRC a fouillé son domicile le 21 janvier 2004.

Faculté d’éducation 

Faculté des Arts

École de gestion

Faculté des sciences

Faculté des sciences sociales

Droit civil

Faculté de médecine

Faculté de génie

T. Crowe 4,97/5

K. Gildea 4,96/5 (moyenne)

M. Madden 5/5

D. Fogg 4,90/5

C. Backhouse et D. Moggach 5/5

M. Pratte 4,88/5

JJ. Leddy 4,89/5

A. El Saddik 4,89/5

J.Lanouette 2,23/5

W.T.Oliver 2,38/5

V. Marimbu 2,38/5

D. Handelman 2,26/5

A. Azarafshar 2,28/5

Noël et Associés 2,28/5

W. Djerboua 2,21/5

C. Larose 2,29/5

Faculté Meilleure évaluation Pire évaluation

Administrator
Faculté de génie
A. El Saddik 4,89/5




